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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Logement
Question écrite n° 13948

Texte de la question

M Jean-Michel Belorgey attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale
sur la situation de la societe d'economie mixte Sonacotra qui, depuis plusieurs annees, connait une reduction
sensible de ses personnels, alors meme que les foyers qu'elle gere repondent a un reel besoin pour une
population migrante aux ressources modestes, trouvant la un lieu d'hebergement a bon marche lui permettant
de se loger. Si ces foyers appellent, certes, un regard, a certains egards, critique (mode de financement, role
d'insertion insuffisamment assure), et si l'on ne saurait se satisfaire d'un statu quo, il conviendrait neanmoins de
savoir : 1o quelle place le Gouvernement entend reserver a ce type de logement dans sa politique du logement
a l'egard de la population immigree ; 2o quelles reformes il entend entreprendre pour ameliorer la gestion de ces
foyers ?

Texte de la réponse

Reponse. - La Sonacotra, qui gere environ 70 000 lits en foyers, sur les 140 000 lits recenses dans notre pays, a
la demande des pouvoirs publics, a engage de grandes actions (gestion rigoureuse, amelioration du parc
d'accueil, controle des impayes) qui doivent conduire l'entreprise a l'equilibre financier en 1995. Parmi les
decisions adoptees par le conseil d'administration, deux mesures sont particulierement notoires, et pourraient, a
tort, etre interpretees comme un desengagement a l'egard de l'objet principal de la societe, le logement des
travailleurs immigres isoles. Il s'agit de : la reduction importante, en 1988, des effectifs de la Sonacotra (environ
900 personnes), consequence de la sous-traitance de la fonction entretien des sites (plus de 800 emplois de
menages supprimes ou transferes au secteur prive), qui conduit a une economie estimee a 40 millions de francs
pour l'exercice considere, sans diminuer les capacites d'accueil existantes ; une politique d'ouverture,
s'appuyant sur une dynamisation de l'image de marque de la Sonacotra, vers une clientele mobile et solvable,
dans la perspective des mouvements de population lies a l'ouverture du marche europeen, politique qui permet
le developpement de nouveaux produits et la transformation de foyers existants dans les zones ou la clientele
immigree seule ne suffit pas pour garantir une occupation suffisante. Au-dela des mesures decidees par la
Sonacotra, mesures qui ne prejugent en rien de la place que le Gouvernement entend reserver aux foyers, la
politique d'integration des immigres, qui passe necessairement par la satisfaction des besoins en logements, a
conduit le ministere de la solidarite, de la sante et de la protection sociale avec les autres ministeres concernes,
a demander a une mission conjointe de l'inspection generale des affaires sociales, de l'inspection generale des
affaires sociales, de l'inspection generale des finances et de l'inspection generale de l'equipement, de proceder
a un examen de la situation actuelle du logement des immigres et a faire des propositions pour remedier aux
dysfonctionnements eventuels. Cette mission concerne l'ensemble de la population immigree, familles et isoles,
presente sur notre territoire, population qui, dans certains cas, du fait de leurs faibles ressources, mais aussi et
surtout a cause de leur condition d'immigre, a de plus en plus de mal a acceder au logement social. Le
Gouvernement attend egalement de cette mission un eclairage specifique sur le probleme particulier des
travailleurs immigres isoles loges en foyers. En effet, il ne faut pas sous-estimer le risque de voir ces structures
concues a l'origine pour loger des immigres isoles vivant en celibataires, devenir, en raison de l'allongement de
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la duree des sejours, une forme d'habitat segregatif risquant de plus en plus de se transformer en habitat refuge
pour marginaux sedentarises. Cependant, il reste neanmoins vrai que pour les travailleurs isoles, desireux de
retourner un jour dans leur pays d'origine, le logement-foyer correspond a leurs besoins et il convient donc de
preserver, tant que cela s'averera necessaire, les capacites existantes (140 000 lits environ pour plus de 800
000 immigres isoles presents sur notre territoire). Ce souci passe obligatoirement par une amelioration des
conditions de vie dans les foyers, dont le fonds d'action social pour les travailleurs immigres et la commission
nationale pour le logement des immigres se preoccupent, et par une amelioration de la gestion des foyers.
Independamment de l'aspect economique du probleme (recherche d'un equilibre de gestion) le Gouvernement
ne negligera pas les aspects sociaux et humains, tels que les relations entre les residents et les gestionnaires, la
meilleure adequation entre les services offerts aux residents et leurs desirs, le developpement de
l'alphabetisation et de la formation professionnelle, etc. Les maires des communes ou sont situes des foyers ne
pourront etre tenus a l'ecart de la gestion de ces lieux d'hebergement. Les departements ministeriels concernes
devront faire les propositions techniques susceptibles de perenniser l'existence des associations gestionnaires
de foyers, sans pour autant penaliser les residents. En 1986, un plan-foyer a ete mis au point par les autorites
de tutelle (FAS-CNLJ). J'entends que l'application de ce plan-foyer se poursuive sous ses aspects positifs et
qu'il soit adapte aux constats actuels.
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